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ANNEXE A

LE PROGRAMME

Appui à la Création de l’Unité Anticorruption du Ministère de l’Economie et des Finances
I.
Objectif
1.01 L’objectif général de l’opération est d’appuyer la création de l’UA au sein du MEF. Cette unité constituera le point focal de la lutte contre la corruption dans le secteur public haïtien. 

1.02 Les objectifs spécifiques de l’opération sont les suivants: (i) présenter une proposition permettant d’adapter et d’actualiser le cadre légal pour le sujet anticorruption; (ii) développer une stratégie et un plan d’action à moyen et long terme; et (iii) améliorer la transparence des actes du gouvernement en publiant les passations de marchés publiques et le contrôle des déclarations de patrimoine des fonctionnaires publics.
II.
Description
2.01 Pour atteindre ces objectifs, il est prévu de financer les activités suivantes:

1. 
Analyse et Actualisation du Cadre Légal

2.02 Cette activité permettra de réaliser une analyse et de présenter une proposition de révision du cadre légal pour le sujet anticorruption, ainsi que sa conformité aux conditions de la Convention Interaméricaine Contre la Corruption. Cette proposition inclura des recommandations pour la modification du cadre légal et la préparation des nouveaux projets de loi requis. A cette fin, l’assistance technique de deux consultants sera financée, l’un ayant une expérience internationale des thèmes anticorruption et l’autre ayant des connaissances approfondies de la législation locale.

2. 
Stratégie et Plan d’Action

2.03 Une stratégie à moyen et long terme sera préparée avec le plan d’action correspondant. Ce plan d’action établira les priorités et les calendriers, afin de mettre en application les programmes de prévention de la corruption et de promotion de la transparence dans la gestion publique. Ces programmes seront conformes aux objectifs fixés par l’UA et aux recommandations de la Convention Interaméricaine Contre la Corruption. Pour la réalisation de cette activité, un consultant ayant une expérience internationale en politiques et programmes anticorruption sera engagé.


3. 
Conception et Mise en Place d’un Système de Déclarations de Patrimoine pour les Fonctionnaires Publics

3.01
Cette activité permettra de concevoir et de mettre en place un système de vérification, supervision et investigation des déclarations de patrimoine des fonctionnaires publics haïtiens. Celle-ci inclura: (i) l’installation et l’adaptation de la base de données de fonctionnaires publics; (ii) l’installation et l’adaptation de la base de données des déclarations de patrimoine; (iii) l’adaptation et l’installation du Site Web où seront disponibles le logiciel, la réglementation et les instructions; (iv) la formation des administrateurs et des utilisateurs du système; (v) l’élaboration de manuels pour les administrateurs et les utilisateurs du système. A cette fin, les services d’un expert en informatique ayant de l’expérience dans la conception de systèmes similaires et d’un expert en informatique ayant de l’expérience locale seront engagés.

4.
Conception et Mise en Place d’un Système de Publication des Passations de Marchés

2.04 Cette activité sera réalisée pour concevoir et mettre en place, au niveau du MEF, un système de publication des passations de marchés du secteur public «bulletin board», qui permettra d’avoir accès, via Internet, aux informations concernant les achats et les recrutements effectués par l’Etat haïtien. Durant la première étape, les avis d’appel d’offres publics nationaux et internationaux et leurs résultats seront publiés. Dans une étape postérieure, la publication des résultats des appels d’offres privés, restreints et marchés de gré à gré supérieurs à un certain seuil, sera envisagée. En principe, les organismes disposant des facilités du «network» et ayant accès à Internet, se connecteront virtuellement. Les organismes qui ne disposent pas de ces facilités rapporteront les informations en utilisant des moyens électroniques manuels (disquette ou CD-ROM) ou des moyens physiques (papier). A cette fin, les services d’un expert ayant de l’expérience dans la conception de systèmes similaires et d’un expert en informatique ayant l’expérience locale seront engagés.

5.
Formation du Personnel de l’UA
2.05 Cette activité permettra de former les fonctionnaires de l’UA, ainsi que des fonctionnaires des autres organismes engagés dans la lutte contre la corruption en Haïti, comme la Cour Supérieure des Comptes, l’UCREF et le Commissaire du Gouvernement. A cette fin, des cours de formation seront réalisés dans les domaines suivants: (i) politiques et législation sur la lutte contre la corruption, y compris les engagements et recommandations découlant de la Convention Interaméricaine Contre la Corruption et le processus de suivi et évaluation découlant de celle-ci; (ii) suivi et investigation des déclarations de patrimoine, y compris l’utilisation et l’entretien du système; et (iii) passations de marchés du secteur public, y compris l’utilisation et l’entretien du système. En plus de fournir les matériels d’étude, les cours seront suivis d’une période de formation pratique sur le lieu de travail. 

III.
Coût Total du Programme et Plan de Financement
Coût et financement

en US$

	Catégorie
	Total

	1. Services Consultatifs

1.1. Conseiller Technique Principal, Stratégie et Plan d’Action

1.2 Analyse du Cadre Légal

1.3 Elaboration des Déclarations de Patrimoine

1.4 Elaboration du “Bulletin Board” des Passations de Marchés
	242.000

 40.000

 76.000

 75.000

 51.000



	2. Formation

2.1 Thèmes Anticorruption

2.2. Déclarations de Patrimoine

2.3 Passations de Marchés
	 48.000

 16.000

 16.000

 16.000

	3. Equipements

3.1 Ordinateurs (y compris les logiciels)

3.2 Serveurs

3.3 Composantes du Réseau

3.4 Base de données

3.5 ISP

3.6 Autres composantes
	 97.900

 14.400

 30.000

 20.000

 10.000

 12.000

 11.500

	4. Billets d’avion et viatiques

4.1 Billets d’avion

4.2 Viatiques
	 97.800

 18.000

 79.800

	5. Audit
	 5.000

	6. Evaluation
	 5.000

	6. Imprévus
	 4.300

	TOTAL
	500.000


IV. Exécution

4.1 Le MEF exécutera ce Programme à travers l’Unité de Coordination établie pour l’administration de l’Initiative de Renforcement Institutionnel (ATN/SF-8157-HA), qui est actuellement en cours d’exécution. Cette Unité de Coordination compte parmi son personnel un officier de coordination pour assister le MEF dans la préparation des informations devant être présentées à la Banque. Du point de vue technique, le Chef de l’UA sera le responsable de l’opération et sera chargé de la planification et de la coordination des activités incluses dans la dite opération. 

4.2 Spécifiquement, l’officier de l’Unité de Coordination du MEF sera responsable de : (i) faire les démarches nécessaires à la Banque pour l’obtention de la non objection et la souscription des contrats avec les consultants; (ii) faire les démarches nécessaires pour la constitution du fond de roulement et présenter les rapports requis relatifs aux activités du dit fond; (iii) tenir les registres comptables et la documentation d’appui; (iv) présenter à la Banque les requêtes de décaissement et les justifications des dépenses éligibles; (v) préparer et présenter les états financiers audités et d’autres états financiers requis par la Banque; (vi) s’assurer que le Programme est exécuté selon les normes et les conditions contractuelles convenues dans cet Accord entre la Banque et le MEF.
4.3 De son côté le Chef de l’UA, sera responsable de: (i) coordonner les activités du Programme; (ii) élaborer les termes de référence pour la passation de marchés de biens et de services consultatifs; (iii) effectuer la sélection des consultants; (iv) élaborer les rapports d’avancement semestriel et final requis par la Banque; et (v) autoriser les paiements conformément à la performance des consultants.
4.4 Le Chef de l’UA devra aussi assurer que les contrats souscrits avec les consultants, stipuleront que ces derniers auront les obligations suivantes: (i) fournir les explications et apporter les perfectionnements, jugés nécessaires par l’Organisme d’Exécution ou la Banque, aux rapports qu’ils sont obligés de présenter, selon les termes de référence inclus dans leurs contrats respectifs; (ii) fournir à l’Organisme d’Exécution et à la Banque, les informations additionnelles raisonnablement requises par l’un d’entre eux, concernant la réalisation de leurs travaux respectifs; et (iii) respecter la confidentialité des données et rapports.

V. Evaluation

5.1 Un consultant individuel ayant une expérience internationale et spécialisé dans le domaine de la lutte contre la corruption sera engagé par l’Organisme d’Exécution avec des fonds de la Contribution, pour réaliser l’évaluation du Programme mentionnée au paragraphe 11 des Clauses Spéciales. Ce recrutement se fera selon les termes de référence qui ont été convenus entre l’Organisme d’Exécution et la Banque, et la Banque, en collaboration avec l’Organisme d’Exécution, participera dans la sélection des candidats devant intégrer la liste courte de consultants. Les aspects suivants devront être pris en compte dans l’évaluation : (i) la qualité et le degré d’accomplissement des objectifs spécifiques du projet; (ii) la qualité et le caractère effectif des services offerts à travers les activités de formation et d’assistance technique, ainsi qu’un inventaire des événements programmés et réalisés, leurs thèmes, les instructeurs et le nombre de bénéficiaires de ces dits événements; et (iii) une présentation des études et rapports réalisés par les consultants recrutés avec les ressources de la Contribution.
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